
SOUTENIR
L'ÉCOLE

l ' année scolaire passée n’a dé-
cidément rien eu de normal. 
Les conditions dans lesquelles 

l’enseignement a dû se dérouler ont 
impliqué des difficultés de tous ordres, 
tant pédagogiques que psychologiques, 
pour les élèves comme pour le person-
nel enseignant. Il semble, malheureu-
sement, que cette rentrée ne soit pas 
encore "normale" et que la pression 
sanitaire demeure. Dans ce contexte, 
le SSP-Enseignement appelle à tout 
mettre en œuvre pour garantir à toutes 
et tous des chances de réussite.

SOUTENIR LES ÉLÈVES APRÈS 18 MOIS 
D’ÉCOLE SOUS PRESSION SANITAIRE. La 
situation sanitaire et les mesures qui 
ont dû être prises ont eu un impact 
indéniable sur les apprentissages des 
élèves, malgré un engagement remar-
quable du personnel enseignant. Dans 
le premier cycle, le port du masque 
et le retrait de nombreux dispositifs 
pédagogiques des salles de classe ont 
eu un impact considérable qu’il s’agit 
absolument de combler. Dans les autres 

secteurs, les absences en raison des me-
sures de traçage de cas contacts (qua-
rantaines et isolements) ont coûté de 
nombreux jours d’école. Par ailleurs, 
dans certaines disciplines (éducation 
physique, arts, …), la limitation de 
certaines activités ainsi que des sorties, 
camps et voyages ont eu un impact sur 
le suivi des plans d’études. Finalement, 
la situation tendue et les restrictions 
empêchant de nombreuses respirations 
extrascolaires (loisirs, activités spor-
tives, …) ont fragilisé de nombreux 
élèves. Afin d’éviter des conséquences 
à long terme, les dispositifs de soutien 
scolaires et psychologiques doivent être 
maintenus et renforcés. 

RÉPONDRE AUX BESOINS DES ÉLÈVES: 
AVANCER AVEC LE CONCEPT 360. Depuis 
deux ans, et malgré la situation sani-
taire, les établissements de la scolarité 
obligatoire élaborent leur concept 360. 
Cette vaste réorganisation des presta-
tions liées à la pédagogie spécialisée, 
au soutien des élèves en difficultés et 
aux allophones et au développement 

de dispositifs socio-éducatifs pourrait, 
sous réserve évidemment d’une appli-
cation correcte et d’un financement 
approprié, constituer une amélioration 
appréciable. Le développement d’une 
pédagogie universelle et l’apparition de 
mesures collectives devraient permettre 
de mettre un frein à l’individualisation 
des programmes et à la multiplication 
des petites (ou grandes) mesures qui 
s’empilent sans cohérence, provoquant 
au passage une surcharge de séances 
de coordination. En effet, l’inefficience 
actuelle, des services pédago-thérapeu-
tiques sous dotés et des conditions de 
travail dégradées génèrent malheureu-
sement toujours de nombreuses mau-
vaises expériences. 
Dans le secteur postobligatoire, les ré-
flexions sont balbutiantes et une orien-
tation claire est nécessaire. Le SSP ap-
pelle à une mise en œuvre ambitieuse 
de ce projet dans tous les secteurs et à 
un financement à la hauteur de l’ambi-
tion : offrir une formation de qualité à 
toutes et tous.
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A ssurer de bonnes conditions d’apprentissage aux 
élèves et de travail au personnel implique une 
politique volontariste contre les discriminations et 

le harcèlement, pour l’égalité et la visibilisation des autres 
modes de vie. 
Notre syndicat s’engage dans la lutte contre toutes les 
formes de discriminations et de violences. Il accueille 
donc très favorablement le projet visant à lutter contre 
l’homophobie et la transphobie et a participé à une 
rencontre avec la cheffe de projet, Caroline Dayer. 
Aujourd’hui, il faut admettre que des efforts importants 
doivent être accomplis afin de mettre fin à certaines 
ambiances qui peuvent s’avérer excluantes pour les 
personnes dont l’orientation sexuelle et affective est 
différente de la norme hétérosexuelle, celles dont l’identité 
de genre ne correspond pas à leur sexe biologique ou pour 
celles qui ne se reconnaissent pas dans la binarité de genre. 
En parallèle, et parce que certains des mécanismes à l’œuvre 
sont identiques, nous souhaitons la pérennisation et le 
renforcement du dispositif de lutte contre le harcèlement 
scolaire. 
Un effort important doit être réalisé afin d’outiller le 
personnel enseignant et l’aider à mieux connaître et repérer 
les signes de mal-être des élèves et à agir, en collaboration 
avec des spécialistes. Aucun·e élève ne doit craindre de 
venir à l’école, ni y subir de harcèlement ou d’intimidations.
Face à des comportements, d’élèves ou de membres 
du personnel, qui pourraient parfois être contraires à 
ces objectifs, un signal fort doit être affirmé par l’entier 
de la chaîne hiérarchique et des sanctions prises car les 
discriminations et le harcèlement n’ont pas leur place 
à l’école. Par ailleurs, le SSP – Enseignement appelle à 
un travail sur la visibilisation au-delà des stéréotypes et 
des modes de vie dominants : rôle des femmes, variété 
culturelle et visibilité des autres modes de vie. Il existe 
des moyens d’agir concrètement et rapidement : révision 
des moyens d’enseignement, variété des productions 
culturelles proposées aux élèves ou encore dans les outils de 
communication du DFJC. 
Nous appelons à une école qui accueille chacun·e 
comme il/elle est et qui protège des discriminations et du 
harcèlement.

CONTRE 
LE HARCÈLEMENT 

L a modification du Cadre général de l’évaluation 
(CGE) dans l’enseignement obligatoire répond à 
une demande de notre syndicat qui appelait à la 

fois à un système plus simple et plus lisible mais aussi à un 
rééquilibrage entre les disciplines. 
Dès l’introduction de la Loi sur l’enseignement obligatoire 
(LEO), nous constations des problèmes qui nécessitaient 
quatre mesures : simplifier le système et améliorer sa 
lisibilité; rétablir un équilibre général entre les disciplines 
à forte dotation horaire et celles avec une petite dotation; 
éviter des groupes de trois disciplines qui limitent les 
possibilités de compensation et ne plus rétrograder les 
disciplines artistiques dans un groupe qui ne "comptent" 
pas vraiment. Les éléments chiffrés qui ont été présentés 
par la DGEO indiquent que ce changement a un impact 
marginal sur les taux de réussite, cependant les bases des 
échecs ou des réussites seront plus solides. Nous avons 
insisté sur le fait que ce changement ne devait pas induire 
de modifications de la manière d’évaluer les différentes 
disciplines.
Notre syndicat aurait toutefois souhaité une réforme plus 
ambitieuse qui s’oriente vers la réussite des élèves. En 
effet, le système actuel génère automatiquement de très 
nombreux redoublements, sans toujours que la question 
de l’utilité ou non de ces derniers ne soit posée. Redéfinir 
les concepts de cas limite et de circonstances particulières 
devrait permettre une approche centrée sur le projet de 
l’élève au lieu de générer des automatismes. Aujourd’hui, 
la définition des circonstances particulières est si restrictive 
qu’elle ne permet quasiment jamais de tenir compte de la 
situation d’un élève et de son projet. Concrètement, nous 
demandons de redonner au conseil de classe la possibilité 
d’examiner chaque situation (ce que le CGE avait 
supprimé). En parallèle, il s’agirait de définir des éléments 
d’aide à la décision principalement orientés sur le projet de 
l’élève, ses perspectives de réussite et non pas seulement 
sur une sorte de "sanction" d’une année scolaire de toute 
manière déjà écoulée. Le système actuel génère des 
redoublements qui n’ont pas toujours un sens pédagogique 
et ne pose pas suffisamment la question du soutien aux 
élèves en échec potentiel. 

Sexisme, racisme, homo/transphobie Évaluation et parcours des élèves 

MOINS
D'AUTOMATISMES

CONSULTEZ TOUS NOS DOSSIERS ET INFORMATIONS 
SUR NOTRE SITE

HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH
SUIVEZ NOTRE PAGE FACEBOOK

SYNDICAT SSP VAUD
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DGEP : MOBILISÉ·E·S 
DÈS LA RENTRÉE 

Au vu des enjeux majeurs à venir pour l’enseignement gymnasial, les membres du RéGym (réseau gymnases) 
n’ont pas manqué d’intervenir dès la reprise dans leur établissement. Au menu pour cette année: maturité 

fédérale, sureffectifs, concept 360°, CPEV.  

D u côté de la formation pos-
tobligatoire, la rentrée s’est 
faite encore dans un contexte 

problématique en termes d’effectifs par 
classe. En effet, dans la plupart des éta-
blissements, plusieurs classes en effet 
excédent 24 élèves en 1ère année. 
Dans les établissements nouveaux ou 
agrandis la situation se présente logi-
quement mieux, soulignons cependant 
que dans la majorité des établissements 
du Grand Lausanne, les classes à plus 
de 24 sont légion.
Le DFJC a rappelé à l’occasion de sa 
conférence de presse de rentrée l’ou-
verture du gymnase de Bussigny ainsi 
que l'extension de ceux de Burier, 
Nyon et La Broye. Cette augmentation 
de capacité permet à peine de faire face 
au manque de classes auquel le canton 
est chroniquement confronté. Ceci ne 
résout pas non plus les problèmes des 
élèves contraint-e-s de se déplacer à tra-
vers le canton pour étudier, ce qui, au 
passage, comporte des conséquences 
au niveau écologique. 
Par ailleurs, le DFJC s’est bien gardé 
de mentionner qu’il crée des établis-
sements "mammouths" dépassant allè-
grement les 2000 élèves, alors que lui-
même reconnaît que la taille humaine 
maximale acceptable pour un gymnase 
est de 1200 élèves. En effet, ces éta-
blissements sont clairement inadaptés : 
comment assurer sérieusement la quali-
té de vie, de travail et d’études, éviter la 
surcharge des infrastructures ou lutter 
contre l’absentéisme des élèves dans un 
"giga-gymnase"? 
C’est pour cette raison que le SSP 
soutient depuis plus de dix ans une 
limitation du nombre d’élèves par éta-
blissement à 800.

De plus, nous revendiquons une pla-
nification à long terme concernant les 
constructions et les investissements 
urgents pour l’ensemble de la formation 
postobligatoire. Le SSP suit cette ques-
tion activement depuis plus de dix ans. 
Pour plus d’informations, rendez-vous 
sur notre page.*

RÉFORME DE LA MATURITÉ FÉDÉRALE: 
UNE BATAILLE INDISPENSABLE.
La nécessité d’une politique d’inves-
tissements et de constructions est 
d’autant plus urgente qu’une réforme 
introduisant le gymnase en quatre ans 
est pendante. En effet, depuis la mi-
avril, une consultation sur l’évolution 
de la maturité gymnasiale est en cours, 
consultation qui vient à peine de débu-
ter auprès des enseignant-e-s de notre 
canton.
Ceci met en évidence, une nouvelle 
fois, la précipitation dans laquelle le 
DFJC met en place des réformes, faisant 
fi d’un véritable processus de consulta-
tion collective des actrices et acteurs 
principalement concerné-e-s par l’ave-
nir de la formation postobligatoire 
pour ces prochaines dizaines d’années. 
Cette réforme s’inscrit dans un cadre 
qui sera défini par le règlement et l'or-
donnance sur la reconnaissance de la 
maturité (RRM/ORM), sur lesquels les 
enseignant·e·s ne sont pour l’heure pas 
consulté·e·s. Ce que le SSP conteste 
vivement. 
Ce cadre présente des enjeux essentiels 
pour l’avenir de la formation de nos 
élèves. Il existe notamment le risque 
que la grille horaire des élèves soit en-
core alourdie ou que l’on se dirige vers 
un émiettement des savoirs enseignés, 
pourtant contraire à une culture géné-

rale solide. 
Au niveau vaudois, la question de la 
forme du gymnase en quatre ans est un 
des enjeux majeurs. Cette réforme aura 
aussi des conséquences sur la structure 
du secondaire 1, dont la dernière année 
constitue, pour l’instant, l’équivalent 
de la première année de la maturité 
fédérale. Une réflexion sur l’entier du 
système scolaire s’avère nécessaire.
Contre toute logique, la consultation 
lancée à l’occasion de cette rentrée 
porte uniquement sur le plan d’études 
cadre (PEC) et s’intéresse ainsi d’abord 
à l’aménagement intérieur de la maison 
- par file, donc pièce par pièce - avant de 
discuter de ses fondations . 
Au niveau national, le SSP s’est coor-
donné afin de revendiquer que tout 
soit mis en œuvre pour encourager 
la participation des enseignant-e-s au 
processus et que du temps suffisant soit 
dégagé à cet effet. Il a, de plus, fait part 
de ses positions sur le RRM/ORM aux 
autorités concernées.** Après avoir re-
vendiqué et obtenu du temps pour dis-
cuter de cette réforme, les membres du 
SSP actives et actifs dans les gymnases 
sont intervenu·e·s pour exiger une de-
mi-journée supplémentaire d’ici la fin 
du semestre. Ce qui permettrait d’avoir 
des moments d’échanges communs à 
toutes les disciplines. Une réponse né-
gative des différentes directions ne sau-
rait être acceptable au vu des enjeux.

* https://vaud.ssp-vpod.ch/gymnases-sureffec-
tifsetconstructions
** https://ssp-vpod.ch/campagnes/revi-
sion-de-la-maturite-federale/
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FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du canton 
de Vaud, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, 
social,...) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 
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Nom 					     Prénom
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La loi fédérale oblige la CPEV à 
atteindre un degré de couverture de 
80% en 2052. Tous les cinq ans, le 
conseil d’administration (CA) doit 
présenter un plan et des projections 
permettant d’atteindre ces objectifs. Le 
même CA constate à chaque fois que, 
"sans un effort de la part des assuré-e-s" 
il n’arrivera pas à faire entrer le taux de 
couverture de la CPEV dans les clous de 
la loi fédérale. Le temps est venu de se 
prêter à nouveau au rite. Dès 2023, un 
nouveau plan doit entrer en vigueur. Le 
CA prévoit de faire entrer en vigueur le 
"plan 2023" (gardé en réserve depuis la 
mobilisation massive du personnel en 
2017-2018) pour "redresser" la courbe 
du taux de couverture. Ce plan prévoit 
d’augmenter de deux ans l’âge de la 
retraite pour toutes et tous et réduit les 
rentes. 
Pour essayer de nous faire avaler la 
pilule, le CA veut que nous fermions 
les yeux sur le passé et que nous 
croyions ses prédictions de rentabilité... 
à trente ans.... Pourtant, la réalité est 
que la CPEV réalise chaque année des 
rendements (assez) élevés. Les chiffres 
de 2020 montrent un rendement de 
5% et le taux de couverture atteint  
71,4% fin 2020 alors que seuls 
67,3% sont requis par le chemin de 
recapitalisation.
Malgré cela, les experts, le CA et 
l’Autorité de surveillance (instance 
qui doit valider le plan de prestations) 

E NSEIGNEMENT 
PRIVÉ

La loi sur l'enseignement privé est 
en révision et le DFJC a consulté le 
SSP sur la question.
Le cadre légal concernant 
l’enseignement à domicile et en 
écoles privées est notoirement 
insuffisant. La révision prévue 
renforce certains aspects, 
notamment par les références 
aux plans d’études officiels 
et en matière de lutte contre 
l’endoctrinement et les dérives 
sectaires. 
Ceci dit, le projet doit être musclé 
en garantissant les acquis de 
l’état de droit comme l’égalité 
entre femmes et hommes, la 
lutte contre l’homophobie, 
la transphobie et le racisme, 
l’interdiction des pratiques visant 
à modifier l’orientation affective 
et sexuelle ou l’identité de genre 
et la neutralité confessionnelle. 
Concernant les qualifications 
requises pour exercer dans une 
école privée ou pour assumer 
un enseignement à domicile, 
la référence devrait être les 
titres aujourd’hui reconnus. 
Par ailleurs, étant donné que 
l’enseignement, y compris dans 
les écoles privées, est une tâche 
publique, nous demandons que 
la loi fixe le respect d’un cadre 
minimal au niveau des conditions 
de travail dans les critères requis 
pour délivrer l’autorisation 
d’exploiter.

considèrent que les rendements 
baisseront à l’avenir. Et que les "efforts" 
des assuré-e-s sont donc indispensables. 
À ce stade pourtant, les bases des 
calculs des experts et le CA ne sont 
pas clairs, nous avons donc toutes les 
raisons de ne pas les croire sur parole. 
Le CA, qui ne peut agir que sur les 
prestations de la Caisse, affirme ainsi 
qu’il n’a pas d’autre choix que d’activer 
le "plan 2023". Pour des recettes 
supplémentaires, qui permettraient 
éventuellement d’éviter l’introduction 
de ce plan, il faut s’adresser au Grand 
Conseil. Ce dernier a en effet, seul, la 
compétence légale de décider de res- 
sources supplémentaires. Le CA nous 
invite donc à ouvrir, dès l’automne, 
des négociations avec le Conseil d’Etat 
en vue de trouver un financement 
additionnel qui pourrait permettre 
d’éviter l’entrée en vigueur du plan 
2023. 
Notre syndicat va activement préparer 
les échéances à venir autour de la 
CPEV. Nous devrons à nouveau nous 
mobiliser pour que nos conditions 
de retraite ne soient pas gravement 
dégradées. Un travail d’information 
précis doit commencer ce printemps 
pour préparer le chemin de la 
mobilisation.

Plus d'infos sur notre site:
https://vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/
cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/

Caisse de Pension (CPEV)

Défendre nos retraites, défendre le service public


